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 Étaient présents :  

▪ Ecommoy : BALLESTER Anne, VASSEUR Jocelyne, GERAULT Stéphane, DAVID 

Claude,  

▪ Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, BARTHES Renaud, PAUVERT Juana 

▪ Marigné-Laillé : COVEMAEKER Dominique,  

▪ Moncé en Belin :, CHAVEROUX Jean Marc, GROLEAU Lucie, GUYON Olivier,  

▪ St Biez en Belin : BIZERAY Jean-Claude, MORIN Mickaël 

▪ St Gervais en Belin :, BOURGE Jean-Yves, REVEL Marie-Line, 

▪ St Ouen en Belin : FÉVRIER Florence, RICHET Bruno, 

▪ Teloché :, BENOIT Ludovic, SEBILLET Marie-Noëlle,  

Conseillers communautaires. 

 

Étaient absents : 

▪ Ecommoy : GOUHIER Sébastien donne pouvoir à GERAULT Stéphane, ABEGG 

Marie-Christine, HALILOU Nicolas 

▪ Marigné Laillé : GESLIN Mathilda 

▪ Moncé en Belin : BOYER Irène donne pouvoir à CHAVEROUX Jean Marc, PÉAN 

Didier 

▪ St Gervais en Belin : PLU Mathilde donne pouvoir à BOURGE Jean Yves 

▪ Téloché : LAMBERT Gérard, QUERVILLE Clarisse donne pouvoir à SEBILLET 

Marie Noëlle 

▪ HELBERT Anne-Cécile (Directrice Générale Adjointe) 

Également présents : 

PINEAU Olivier (Directeur Général des Services) 

 

M. CHAVEROUX Jean Marc a été élu secrétaire de séance à l’unanimité. 
 

Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 06 avril qui est approuvé à l’unanimité.  

Elle présente ensuite l’ordre du jour.  
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 Fixation des tarifs de l’école de musique 

La Présidente donne la parole à Bruno Richet, vice-président, qui commente la note sur les tarifs 

envoyée avec la convocation. Celle-ci commence par présenter le budget de fonctionnement de 

l’école de musique en 2018,2019 et 2020, avec une baisse des dépenses et des recettes liées à 

la crise sanitaire. 

Olivier Pineau ajoute que pour calculer la part des familles dans le financement de l’école de 

musique, il est préférable d’enlever les charges salariales des 2 intervenantes en milieu scolaire 

car leurs interventions dans les écoles ne sont pas facturées aux communes. 

Hors ces 2 intervenantes, le montant des dépenses est de 445 000 € et les recettes familles en 

année normale sont d’environ 100 000 €, ce qui fait que les familles financent environ 22,5 % du 

coût de fonctionnement de l’école, ce qui est comparable à ce qu’on connaît pour l’enfance-

jeunesse. 

M. Richet rappelle aussi que nous avons des tarifs plutôt élevés voire parfois très élevés en 

comparaison des autres écoles alentour. 

Olivier Pineau présente le tableau de comparaison des tarifs indiqué également dans la note, qui 

montre, notamment concernant le cursus complet enfant, qui compte 105 élèves dans notre école, 

que nos tarifs sont plutôt élevé. 

M. Richet présente ensuite les 6 modifications proposées dans la structuration des tarifs et 

indique qu’une réflexion est prévue par le comité Développement culturel afin de remettre à plat 

le fond de la tarification de l’école et notamment la répartition des tranches et les écarts des 

tarifs, qui n’ont jamais bougé depuis la mise en place de la tarification au quotient il y a une 

quinzaine d’années. Il ajoute qu’une augmentation forfaitaire de + 1% a été appliquée à tous les 

tarifs. 

Olivier Pineau précise que les modifications proposées correspondent à des ajustements jugés 

nécessaires depuis plusieurs années, notamment le tarif du chant qui est beaucoup trop élevé 

chez nous et qui fait que nous perdons beaucoup d’élèves. 

M. Gerault indique qu’il comprend que les élèves arrêtent le chant car ils payent autant que pour 

un cursus complet, qui intègre la formation musicale et la pratique collective en plus de 

l’instrument. Par contre, il n’est pas favorable à augmenter tous les tarifs de 1% vu le contexte 

très compliqué lié à la crise sanitaire. 

Mme Dupont répond que pour elle, une petite augmentation annuelle est un bon principe car la 

masse salariale évolue chaque année, crise sanitaire ou pas et si les usagers ne paient pas, il 

faudra que les contribuables le fassent. 

M. Gerault fait remarquer que ce + 1% ne représente que 1 000 €. 

M. Richet ajoute qu’effectivement, il s’agit plus de quelque chose de symbolique. Il ajoute qu’on 

a aussi voté des ristournes, y compris sur la prochaine année scolaire, avec un effet qui sera réel 

pour les élèves, ce qui va permettre de lisser les augmentations éventuelles. 
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Ceci exposé, après présentation des tarifs proposés et après en avoir délibéré, le Conseil décide 

à l’unanimité d’adopter les tarifs ci-annexés, applicables à compter du 1er septembre 2021. 

 Fixation des tarifs enfance-jeunesse 

La Présidente propose au Conseil de voter les tarifs de l’enfance-jeunesse applicables à compter 

du 1er septembre 2021. 

Les tarifs proposés ont été envoyés avec la convocation, correspondant aux tarifs actuels 

augmentés de + 1% ; sachant que l’inflation sur 12 mois est de + 0,5%. 

Ceci exposé, après présentation des tarifs proposés et après en avoir délibéré, le Conseil décide 

à l’unanimité d’adopter les tarifs ci-annexés, applicables à compter du 1er septembre 2021 

 Fixation des tarifs de la piscine 

La présidente expose que comme chaque année, il est proposé au conseil de délibérer sur les 

tarifs de la piscine, applicables à compter du 1er septembre 2021. 

Au vu de l’actualisation négative de -0,93 %, Prestalis, le délégataire de la piscine, propose de 

maintenir les tarifs actuels mais en apportant 3 modifications : 

o la suppression des tarifs semestre des activités natation pour les mettre au trimestre, 

o la suppression des abonnements annuels pour ne laisser que les abonnements mensuels, 

o la création de tarifs à la séance et 10 séances pour la nouvelle activité terrestre « cardio 

training », également accessible à ceux qui contractent un abonnement Platinium. 

Ceci exposé, après présentation des tarifs proposés et après en avoir délibéré, le Conseil décide 

à l’unanimité d’adopter les tarifs ci-annexés, applicables à compter du 1er septembre 2021 

Mme Février demande à connaître les dates de réouverture de la piscine. 

Olivier Pineau répond qu’il va transmettre le calendrier de reprise aux élus et aux mairies. 

 Demandes de fonds de concours pour les travaux Eaux pluviales 

La Présidente propose au Conseil de valider de nouvelles demandes de fonds de concours relatifs 

aux travaux d’eaux pluviales payés par la CdC, à savoir : 

Ecommoy : 

- sollicitation de 14 999,31 € de FDC (pour 29 998,62 € de travaux HT) pour les travaux 

effectués pour la phase 3 des Guérinières ; 

- sollicitation de 475,00 € de FDC (pour 950,00 € de travaux HT) pour une ITV chemin de la 

Mariette ; 

- sollicitation de 4 121,50 € de FDC (pour 8 242,99 € de travaux HT) pour une ITV secteur 

Garnier amont 

Laigné :  

- sollicitation de 2 681,10 € de FDC (pour 5 362,20 € de travaux HT) pour les travaux rue de 

l’Etang. 
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Marigné-Laillé :  

- sollicitation de 521,24 € de FDC (pour 1 042,48 € de travaux HT) pour une ITV rue du 19 mars 

1962 ; 

- sollicitation de 377,50 € de FDC (pour 755,00 € de travaux HT) pour un avaloir rue des 

Tourneurs. 

Moncé :  

- sollicitation de 2 225,05 € de FDC (pour 4 450,09 € de travaux HT) pour les travaux impasse 

Véga. 

St Biez : 

-  sollicitation de 537,50 € de FDC (pour 1 075,00 € de travaux HT) pour les travaux à l’entrée 

du cimetière. 

St Gervais : 

- sollicitation de 14 812,90 € de FDC (pour 29 625,79 € de travaux HT) pour les travaux 

effectués route de Fromenteau. 

Teloché :  

- sollicitation de 355,00 € de FDC (pour 710,00 € de travaux HT) pour un branchement rue des 

alouettes ; 

- sollicitation de 195,50 € de FDC (pour 391,00 € de travaux HT) pour une ITV rue des écoles. 
 

M. Bizeray fait remarquer qu’il aurait souhaité être consulté avant que cette demande soit 

inscrite à l’ordre du jour car sa commune a pris en charge des matériaux et cela aurait pu être 

pris en compte. 

Olivier Pineau répond qu’à l’avenir, il transmettra les données aux mairies avant que les demandes 

de fonds de concours ne soient mises à l’ordre du jour du conseil. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 

- De solliciter les fonds de concours aux communes tels qu’exposés ci-dessus, 

- De prévoir que la CdC devra fournir à la fin des travaux un plan de financement définitif 

permettant de vérifier que le fonds de concours versé par la commune ne dépasse pas 

50% du reste à charge de la CdC. Dans le cas contraire, un reversement total ou partiel 

sera demandé, 

- Que la CdC devra indiquer, lors des communications autour de l’opération, la participation 

financière de la commune 

 

 Approbation de la modification n°1 du PLUi 

La présidente expose que suite à la procédure de modification et à l’enquête publique qui a eu 

lieu, il est proposé au conseil d’approuver la modification n° 1 du PLUi.  

 

1- Rappel concernant la procédure de modification n°1 du PLUi de l’Orée de Bercé – Belinois 
 

La procédure de modification n°1 du PLUi a été lancée afin : 



5/14 

o de procéder à des compléments et modifications ponctuels dans le règlement écrit, 

o de modifier 3 orientations d’aménagement et de programmation sur Ecommoy, Laigné en 

Belin et Teloché, 

o de modifier les documents graphiques (correction de 2 erreurs, modification de 3 

emplacements réservés, suppression de 2 emplacements réservés, modifications limitées 

de zonage sur St-Gervais en Belin et Laigné en Belin et report de la zone de nuisances 

sonores en bordure de la RD307 pour information). 

L’ensemble de ces adaptations était présenté et expliqué dans une notice de présentation. 

Le projet de modification n°1 du PLUi a fait l’objet :  

- d’une demande d’examen au cas par cas auprès de la Mission Régionale d’Autorité 

Environnementale des Pays de la Loire. Par décision n°PDL-2020-5024 en date du 20 

janvier 2021, la MRAe a décidé de ne pas soumettre la procédure de modification n°1 du 

PLUi de l’Orée de Bercé-Belinois à évaluation environnementale. Cette décision était jointe 

au dossier d’enquête publique 

- d’une notification aux Personnes Publiques Associées mentionnées aux articles L.132-7 et 

L.132-9 du code de l’urbanisme.  

 

La Communauté de communes a été destinataire : 

o de l’avis favorable avec une réserve de l’Agence Régionale de Santé, 

o de l’avis favorable avec remarques de l’Etat, 

o de l’avis favorable avec remarques du Département de la Sarthe, 

o de l’avis favorable avec réserves de la Chambre d’Agriculture, 

o de l’avis favorable de la commune Teloché, 

o de l’avis favorable de la commune de Laigné en Belin. 

Les avis reçus des Personnes Publiques Associées étaient joints au dossier d’enquête 

publique. 

- d’une enquête publique qui s’est déroulée du 1er au 31 mars 2021 inclus. Cette enquête 

publique unique portait également sur le projet de révision des zonages d’assainissement 

des eaux usées des 8 communes du territoire et sur le projet de périmètre délimité des 

abords des monuments historiques du territoire d’Ecommoy. 

 

Durant cette enquête publique, 7 observations ont été formulées en lien avec le projet de la 

modification n°1. 

 

Le commissaire-enquêteur a remis son rapport et ses conclusions motivées. Elles font état d’un 

avis favorable sans réserve sur le projet de modification n°1 du PLUi de l’Orée de Bercé-Belinois. 

Le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur sont mis à disposition du public à la 

Communauté de communes, dans les 8 mairies, sur le site internet de la Communauté de 

communes et sur le site internet du registre numérique pendant un an. 

 

2- Décision 

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-36 et L.153-43 ;  

Vu le Plan Local d’Urbanisme intercommunal approuvé le 9 janvier 2020,  
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Vu le schéma de cohérence territorial du Pays du Mans approuvé le 29 janvier 2014, 

Vu la décision n°PDL-2020-5024 en date du 20 janvier 2021 de la MRAe décidant de ne pas 

soumettre la modification n°1 du PLUi de l’Orée de Bercé-Belinois à évaluation environnementale, 

Vu les avis des Personnes Publiques Associées joints au dossier d’enquête publique, 

Vu l’arrêté de la Présidente n°2021-040 en date du 9 février 2021 soumettant à enquête publique 

unique le projet de modification n°1, le projet de révision des zonages d’assainissement des eaux 

usées et le projet de périmètre délimité des abords autour des monuments historiques 

d’Ecommoy du 1er au 31 mars 2021 inclus, 

Vu les pièces du dossier de PLUi soumises à l’enquête publique, 

Vu le rapport d’enquête publique et les conclusions motivées du commissaire enquêteur et 

notamment son avis favorable sans réserve, 

Considérant que le projet de modification du plan local d'urbanisme intercommunal soumis à 

l’approbation du conseil communautaire a fait l'objet de modifications pour tenir compte des 

avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport et des conclusions du 

commissaire-enquêteur : 
 

 Compléments à l’OAP LAI-5 pour imposer la mise en place de dispositifs de filtration et 

de récupération des graisses (débourbeur, déshuileur)  

 Intégration dans la notice de présentation de photos illustrant les bâtiments sur 

lesquels une erreur d’identification pour changement de destination a été corrigée à 

Teloché et intégration du tableau mis à jour des emplacements réservés 

 

Il est en outre rappelé aux communes que la Chambre d’Agriculture, dans son avis, a exprimé le 

souhait que les exploitants agricoles concernés par des emplacements réservés soient concertés 

lors de la mise en œuvre des projets. 
 

Entendu l’exposé de Madame la Présidente, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité, 
 

1-  décide d'approuver la modification n°1 du PLUi de l’Orée de Bercé-Belinois telle qu’elle 

est annexée à la présente 

2-  autorise Madame la Présidente à signer tous les actes et à prendre toutes les 

dispositions nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération ;  

3-  indique que le dossier du PLUi est tenu à la disposition du public à la Communauté de 

communes et dans les mairies d’Ecommoy, de Laigné en Belin, de Marigné-Laillé, de Moncé 

en Belin, de St-Biez en Belin, de St-Gervais en Belin, de St-Ouen en Belin et de Teloché ; 

4-  indique que, conformément à l'article R.153-21 du code de l'urbanisme, la présente 

délibération fera l'objet d'un affichage au siège de la Communauté de communes et dans 

les mairies des 8 communes membres du territoire durant un mois. Mention de cet 

affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 

département ;  
 

La présente délibération, accompagnée du dossier de PLUi approuvé, sera transmise en 

préfecture au titre du contrôle de légalité. 

Elle fera également l’objet d’une publication sur le géoportail de l’urbanisme. 
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5- indique que la présente délibération produira ses effets juridiques à compter de sa 

réception par le Préfet et après l’accomplissement de la dernière des mesures de 

publicité (premier jour de l’affichage en mairie, insertion dans un journal, publication sur 

le géoportail de l’urbanisme). 

 

M. Gerault demande si une procédure a été mise en place pour l’information des exploitants 

agricoles, comme l’a demandé la chambre d’agriculture. 

Olivier Pineau répond qu’il n’y a pas à sa connaissance de procédure spécifique mise en place mais 

que ce qui est demandé est que les exploitants agricoles soient informés lors de la mise en œuvre 

de projets sur des emplacements réservés qui les concernent. 

Pour M. Gerault, le problème est qu’il faudra penser à les informer. 

Olivier Pineau indique qu’une procédure peut effectivement être mises en place avec les mairies. 

M. Bizeray ajoute que cela se fait naturellement. 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte à l’unanimité la modification n°1 du PLUi 

telle que présentée ci-dessus. 

 

 Approbation du zonage d’assainissement 

La présidente expose qu’il est également proposé au conseil d’approuver le nouveau zonage 

d’assainissement, mis en enquête publique en même temps que la modification du PLUi. Ce nouveau 

zonage actualise les zones prévues en assainissement collectif et celles en assainissement 

individuel€ 
 

1 Rappel concernant la procédure de révision du plan de zonage assainissement 

La révision a pour but de :  

➢ Rendre cohérent le zonage d’assainissement avec celui du PLUi en tenant compte des textes 

réglementaires.  

➢ S’assurer de la capacité des stations d’épuration du territoire à gérer les effluents 

émanant des nouvelles constructions susceptibles d’être réalisées dans les 10 prochaines 

années.  
 

Le projet de révision du plan de zonage de l’assainissement a fait l’objet : 
 

- D’une demande d’examen au cas par cas auprès de la Mission Régionale d’Autorité 

Environnementale des Pays de la Loire. Par décision n°PDL-2019-4029 en date du 12 juillet 2019, 

la MRAe a décidé de ne pas soumettre la procédure de la révision du plan de zonage 

d’assainissement à évaluation environnementale. Cette décision était jointe au dossier d’enquête 

publique, 

- D’une enquête publique qui s’est déroulée du 01 au 31 mars 2021 inclus.  

- Cette enquête publique unique portait également sur la procédure de modification du Plui 

et sur le projet de périmètre délimité des abords des monuments historiques du territoire 

d’Ecommoy. 
 



8/14 

Durant cette enquête publique, 25 observations concernant le zonage ont été formulées par 

courrier, à l’oral ou dans les registres mis à disposition. 

Cette enquête publique a donné lieu à une ou plusieurs permanences au siège de la Communauté 

de communes et dans chaque mairie. Un registre numérique en ligne a également été mis en place. 
 

Le commissaire-enquêteur a remis son rapport et ses conclusions motivées. Elles font état d’un 

avis favorable sans réserve sur le projet de révision du plan de zonage.  
 

Le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur sont mis à disposition du public à la 

Communauté de communes, dans les 8 mairies, sur le site internet de la Communauté de 

communes et sur le site internet du registre numérique pendant un an.  
 

2 –Décision  
 

Vu la décision n° PDL -2019-4029 en date du 12 juillet 2019 de la MRAe décidant de ne pas 

soumettre le projet de révision du plan de zonage d’assainissement à évaluation 

environnementale, 
 

Vu la décision du service Eau Environnement de la DDT de la Sarthe en date du 18 juin 2019, ne 

nécessitant pas de soumettre le projet de révision du plan de zonage d’assainissement à 

évaluation environnementale,  
 

Vu l’arrêté de la Présidente n°2021-040 en date du 9 février 2021 soumettant à enquête publique 

unique le projet de modification n°1, le projet de révision des zonages d’assainissement des eaux 

usées et le projet de périmètre délimité des abords autour des monuments historiques 

d’Ecommoy du 1er au 31 mars 2021 inclus, 
 

Vu le rapport d’enquête publique et les conclusions motivées du commissaire enquêteur et 

notamment son avis favorable sans réserve, 
 

Vu le résultat de l’étude d’assainissement soumise à enquête publique,   
 

Vu le rapport d’enquête publique et les conclusions motivées du commissaire enquêteur et 

notamment son avis favorable sans réserve, 
 

CONSIDÉRANT, 
 

- Que les prescriptions réglementaires concernant l’enquête publique et son organisation ont 

bien été respectées  

- La complétude du dossier  

- La qualité de l’information 

 - Que la CCOBB s’est engagée dans son mémoire en réponse à répondre favorablement aux 

demandes de raccordement émises durant l’enquête  
 

Entendu l’exposé de Mme La Présidente,  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité :  

 

1. décide d'approuver le nouveau plan de zonage d’assainissement de l’Orée de Bercé-

Belinois telle qu’elle est annexée à la présente ;  
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2. autorise Madame la Présidente à signer tous les actes et à prendre toutes les dispositions 

nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération.  
 

3. indique que le dossier de plan de zonage assainissement est tenu à la disposition du public 

à la Communauté de Communes et sur son site internet et dans les mairies d’Ecommoy, de Laigné 

en Belin, de Marigné-Laillé, de Moncé en Belin, de St-Biez en Belin, de St-Gervais en Belin, de 

St-Ouen en Belin et de Teloché. 
 

4. indique que la présente délibération fera l'objet d'un affichage au siège de la 

Communauté de communes et dans les mairies des 8 communes membres du territoire durant un 

mois. Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé 

dans le département.  
 

La présente délibération, accompagnée du dossier de zonage assainissement approuvé, sera 

transmise en préfecture au titre du contrôle de légalité. 
 

5. indique que la présente délibération produira ses effets juridiques à compter de sa 

réception par le Préfet et l’accomplissement des mesures de publicité indiquées ci-avant. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte à l’unanimité le zonage d’assainissement, 

tel que présenté ci-dessus. 

 Vente d’une parcelle de la zone des Portes Belinois 

La présidente expose qu’il est proposé au conseil de l’autoriser à signer un acte de vente pour le 

macro-lot 1-4 de la zone des Portes du Belinois, d’une surface d’environ 3 150 m, à l’entreprise 

SPEC AUTO 72 actuellement installée à Marigné, pour une activité de vente de véhicules 

d’occasion, au prix de 15 € HT le m². 

Ce prix de vente est conforme à l’estimation des Domaines. 

La Présidente énonce qu’un dépôt de garantie, de 10 ou 15% suivant le plan de trésorerie de 

l’entreprise, sera à verser à la Communauté de communes lors de la signature du compromis. 

Elle propose également qu’une clause résolutoire soit mentionnée dans les actes, à savoir 

l’obligation de construire dans les 3 ans à compter de la date d’acquisition de la parcelle. Cette 

clause permettrait de limiter la durée de construction afin que la Communauté de Communes 

puisse faire procéder aux travaux de revêtement de chaussée définitive dans un délai 

raisonnable. L’acquéreur justifiera de cette obligation en produisant la déclaration d’ouverture 

de chantier avant l’échéance des 3 ans.  

Le refus de cette condition constitue un cas impératif d’empêchement de la vente, avec 

obligation de revente à la collectivité au prix d’achat de 15 € H.T. le m2. Les coûts d’acquisition 

initiaux et futurs restent à la charge de l’entreprise. 
 

Un séquestre de 500 € sera aussi demandé à l’entreprise en cas de détérioration sur le domaine 

public pendant les travaux de l’entreprise. 

 

Enfin, le Conseil doit également autoriser la Présidente à signer tous les documents relatifs 

à ce dossier et notamment l’acte notarié et autoriser la faculté de substitution des deux 

parties pour cette acquisition. 
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Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité la proposition de vente 

et les dispositions proposées par la Présidente et charge cette dernière de les exécuter. 

 Créations de postes pour le centre de vaccination 

La Présidente expose qu’il est proposé au conseil de l’autoriser à créer 3 postes administratifs 

à temps complet, pour accroissement temporaire d’activité, pour le fonctionnement du centre de 

vaccination, pour une durée de 11 mois maximum : 
 

- un poste de catégorie A, cadre d’emploi des attachés, pour la coordination du centre. 
 

La rémunération indiciaire, calculée en fonction des compétences et de l’expérience, sera 

comprise entre 1 827.54 € et 3 847.21 € bruts. 
 

- 2 postes de catégorie C, cadre d’emploi des adjoints administratifs, pour la gestion du 

téléphone, l’accueil et le secrétariat. 
 

La rémunération indiciaire, calculée en fonction des compétences et de l’expérience, sera comprise 

entre 1 555.75 € et 2 216.48 € bruts. 
 

Le coût de ces postes nous sera remboursé par l’Agence Régionale de Santé (ARS). 
 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité d’autoriser la création de ces 

trois postes, pour accroissement temporaire d’activité, pour le centre de vaccination, tel 

qu’exposé ci-dessus. 
 

Mme Dupont fait un point sur le centre de vaccination : 
 

1- Point sur les listes établies par les mairies, médecins et pharmacies du territoire 

+ de 1 000 demandes sur les listes d'attente transmises à partir du 19/04. 

A ce jour, il reste 190 personnes à rappeler (dont environ 25 personnes de plus de 80 ans).  

Problématique pour certains rappels : les personnes (notamment les plus âgées) ne décrochent 

pas systématiquement (motif invoqué :la ligne d'appel 02 52 22 72 87 peut être associée au 

démarchage téléphonique des sociétés de type vente de panneaux solaires ou isolation 1 euro).  

= Si d'ici une semaine on n'arrive pas à joindre les 25 personnes de + de 80 ans, on demandera 

de l'aide au CCAS pour une approche terrain ! 
 

2- Mission complémentaire "Elections"  

Une cinquantaine de demandes traitées pour les prises de rdv. Mission prioritaire. 

Les listes des assesseurs ou agents nous ont été remises par les Mairies. 
 

3- Liste de demandes de vaccination "sur centre" (déposée et complétée au filtrage du centre 

de vaccination) 

210 demandes déposées dont 140 traitées.  

Pour ces demandes non traitées, les raisons sont les suivantes : personnes non éligibles ou dites 

non prioritaires, personnes rappelées mais n'ayant pas répondu, personnes ayant été se faire 

vacciner sur un autre centre. 
 

4- Nombre de vaccinés sur le centre depuis le 19/04 : environ 2 000 personnes 

première semaine : dotation de 280 vaccins = 280 rdv 

On nous avait indiqué un rythme comme cela pendant 1 mois et dès la deuxième semaine on est 

passé à une dotation de 560 vaccins = 560 rdv chaque semaine 
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= aucunes doses perdues grâce aux listes d'attente (de personnes non éligibles). 

Prévision au 07/06 : on devrait passer à 728 vaccins par semaine. 

Mme Dupont signale que le centre pourrait prendre plus de doses mais les disponibilités des 

médecins conditionnent l'ouverture du centre. 
 

Globalement tout se passe bien, mais les 3 agents communautaires (pas à temps plein) investis 

depuis 1 mois sur le centre (au détriment de leurs missions) aimeraient que les élus créent des 

postes pour les relever du centre de vaccination : 

- une personne pour faire de l'appel téléphonique et prendre les appels car il y a énormément 

d'appels et en plus Christèle n'est là que le matin... 

- une personne à l'accueil pour que Sandrine et Audrey retrouvent leur poste. 
 

Un grand merci à tous les bénévoles qui s'investissent à nos côtés. 
 

Mme Dupont a regardé le nombre de personnes que ça engendre en gestion : entre les profes-

sionnels de santé, les bénévoles, les administratifs ... le centre tourne avec plus de 150 per-

sonnes ! 
  

 Modification du comité Pôle petite enfance, enfance et jeunesse 

La présidente expose qu’à la demande de la commune de St Ouen, il est proposé au conseil de 

remplacer Mme Madeline Chauvelier, qui a démissionné, par Mme Coralie Bruneau comme membre 

du comité Pôle petite enfance, enfance et jeunesse. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité d’accepter cette modification 

dans la composition du comité Pôle petite enfance, enfance et jeunesse. 

 Décisions prises par délégation 

Les décisions prises par délégation ont été les suivantes : 

 

Liste des décisions prises par délégation de la Présidente 

- Comptabilité : la liste des engagements saisis entre le 30 mars et le 10 mai 2021 a 

été jointe à la convocation 

- Par décision en date du 04/05/2021, la Présidente a décidé de céder gratuitement à la 

commune d’Ecommoy les parcelles situées sur la commune, cadastrées AC 713, 715, 717 

et 745 d’une surface totale de 5841 m² (voirie, parking et espaces verts des logements 

sociaux du Muras), 

- Par décision en date du 09/03/2021, la Présidente a décidé de conclure une convention 

de stage à titre gratuit au service petite enfance. 

-  Par décision en date du 09/04/2021, la Présidente a décidé de conclure une convention 

de mise à disposition de locaux avec la Chambre d’agriculture, 
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- Par décision en date du 23/03/2021, la Présidente a décidé de conclure un avenant à la 

convention signée avec Concordia pour le chantier de bénévoles afin de modifier les dates 

du chantier (02 au 13/08), 

- Par décision en date du 20/04/2021, la Présidente a décidé de conclure une convention 

de mise à disposition de service avec la commune de St Gervais pour l’entretien des EP,  

- Par décision en date du 08/04/2021, la Présidente a décidé de conclure une convention 

de stage à titre gratuit au service petite enfance, 

- Par décision en date du 21/04/2021, la Présidente a décidé de signer une convention de 

formation au titre du Compte Personnel de Formation (CPF), 

- Par décision en date du 08/04/2021, la Présidente a décidé de signer une convention de 

formation au titre du Compte Personnel de Formation (CPF), 

- Par décision en date du 21/04/2021, la Présidente a décidé de signer une convention de 

formation au CAP Petite enfance, 

- Par décision en date du 23/04/2021, la Présidente a décidé de conclure une convention 

de stage à titre gratuit au service Emploi, 

- Par décision en date du 23/04/2021, la Présidente a décidé de conclure une convention 

de stage à titre gratuit au service Emploi, 

- Par décision en date du 29/04/2021, la Présidente a décidé de conclure une convention 

de mise à disposition d’un local syndical, 

- Par décision en date du 03/05/2021, la Présidente a décidé de conclure une convention 

pour l’implantation d‘un poste de relevage eaux usées avec un propriétaire privé, 

- Par décision en date du 11/05/2021, la Présidente a décidé de conclure une convention 

de stage à titre gratuit au service Forêt. 

 

Urbanisme : la Présidente n’a pas subdélégué le Droit de Préemption Urbain. Elle n’a pas 

préempté de biens et les communes non plus. 
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Liste des DIA reçues et traitées : 

 

 

Liste des décisions prises par délégation du Bureau communautaire : 
 

Lors de sa séance du 13 avril, le Bureau a décidé d’accorder 2 prêts d’honneur : 
 

- un prêt de 5 000 € à M. Roussel, qui a repris l’entreprise Bigmat à Ecommoy, le prêt accordé 

par Initiative Sarthe étant de 25 000 €. 

01/04/21 St Ouen en Belin 2021 5 route des Trois Maillets

26/03/21 St Ouen en Belin 2021 18 chemin de la Ménardière

25/03/21 St Ouen en Belin 2021

14 route de Château 

l'Hermitage

19/03/21 St Ouen en Belin 2021 Route de la Rouzière

02/04/21 Laigné en Belin 2021 25 rue du Chanteleux

06/04/21 Laigné en Belin 2021 16 bis rue Basile Moreau

06/04/21 Laigné en Belin 2021 16 bis rue Basile Moreau

02/04/21 Laigné en Belin 2021 18 rue du Chanteleux

22/03/21 St Gervais en Belin 2021 14 Le Clos des Muriers

24/03/21 Teloché 2021 5 rue du Rancher

30/03/21 Ecommoy 2021 Lot D1 Le Cruchet

12/04/21 St Ouen en Belin 2021 8 bis Chemin vert

10/04/21 St Gervais en Belin 2021 48 rue du Maine

10/04/21 St Gervais en Belin 2021

L'Ecobue/Les Htes Marnes/ 

Les Basses Marnes

23/04/21 Marigné laillé 2021 6 rue des Pelloniers

21/04/21 Teloché 2021 Rue des tanneurs

12/04/21 Marigné laillé 2021

Rue Guillaume de 

Vendomois

28/04/21 laigné en belin 2021

Rue du Chanteleux 

 La noe Gourde

30/04/21 laigné en belin 2021 Rue Henry Roquet

28/04/21 laigné en belin 2021 Rue du Comté

28/04/21 laigné en belin 2021 rue du Comté

20/04/21 st gervais en belin 2021 Résidence des noyers

20/04/21 st gervais en belin 2021 Lotissement l'audionnière

06/04/21 moncé en Belin 2021

6 rue Altair - ZAC Belle 

étoile
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- un prêt de 1 000 € à M. Besnard, qui crée une activité de foodtruck à St Gervais, le prêt 

accordé par Initiative Sarthe étant de 3 000 €. 

Aucune remarque n’a été formulée. 

 Questions d’actualité 

 

Olivier Pineau indique qu’il manque les réponses de Moncé, St Gervais et St Ouen pour le groupe 

de travail Mobilité. 

 

M. Gerault fait remarquer qu’il y a beaucoup de cas de Covid sur Ecommoy, notamment à l’école 

et qu’il serait bien selon lui de plutôt faire les conseils en visio. 

Mme Dupont répond que nous sommes dans un espace permettant le respect des distanciations. 

Par ailleurs, les élus qui ont des craintes peuvent ne pas venir au conseil. 

Suivant l’évolution de la situation, on fera en visio si nous y sommes contraints. 

 


